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INTRODUCTION

Contexte : Contraction des ressources de l’Etat issues des exportations des  
hydrocarbures

Importance des besoins de développement qui restent à 
pourvoir. 

SOLUTION = financement par des ressources privées
=  immense réserve de financement potentiel des programmes 

publics de développement 

 Définir les modalités et techniques pour y puiser à volonté.

Hypothèse implicite de la note conceptuel de la présente rencontre. 

Quelques réflexions inspirées  de cette note.



I. CAPACITÉS ET BESOINS DE FINANCEMENT 

TEE 2021 publié par l’ONS en juillet 2021

5 agents :

▪ les ménages et entrepreneurs individuels ainsi défini 
pour les besoins de simplification de la  tâche des 
comptables nationaux

▪ les sociétés et quasi sociétés

▪ les administrations publiques (l’Etat ) 

▪ les institutions financières

▪ le reste du Monde



I. CAPACITÉS ET BESOINS DE FINANCEMENT : LE TEE 2019, ONS  07/21



I. CAPACITÉS ET BESOINS DE FINANCEMENT 

Premiers enseignements :

1) Il n’y a pas de ressources gelées en CN : toutes les ressources font 
l’objet d’un emploi, 
exemple le revenu disponible brut des MEI est affecté à :

o la consommation finale ;

o L’épargne brute : Accumulation Brute F.F ; Variation de Stocks ; 
Acquisitions Nettes ; 

o le solde (capacité de financement) compense les besoins de 
financement qui se manifestent au niveau des SQS et des AP.



I. CAPACITÉS ET BESOINS DE FINANCEMENT 

Premiers enseignements :

2) Tout programme nouveau de mobilisation de l’épargne 
viendra se positionner en compétition avec les emplois du 
revenu disponible brute (investissement des entreprises ; 
besoin de financement actuels des AP ; consommation finale 
des ménages ) 

3) Tout programme de mobilisation d’épargne par l’Etat viendra 
en compétition avec les emplois  actuels des ressources, au 
détriment de ce seul autre agent en besoin de financement 
qu’est l’entreprise 



II. LA QUESTION DE L’INVESTISSEMENT UTILE 
ET SA CAPACITÉ À MOBILISER DES RESSOURCES

Investissement classique  rendement financier ;  profitabilité. 

Notion alternative de financement solidaire ou militant ou 
encore projet à forte plus-value sociale ou environnementale

 Effets en matière d’emploi, d’intégration économique, 
d’inclusion sociale ; portée environnementale. 

 Les bailleurs de fonds acceptent de renoncer partiellement 
ou totalement aux profits voire même abandonnent leur 
fond dans l’objectif de faire triompher une cause.
Exemple du Business Angels 



II. LA QUESTION DE L’INVESTISSEMENT UTILE 
ET SA CAPACITÉ À MOBILISER DES RESSOURCES

Expérience de financement solidaire au profit de l’Etat : 
1962-63 

Possibilité de renouveler l’expérience ? 

Réputation de l’administration publique  dans le monde :  
o performances faibles, inférieure à celles obtenues par les 

entreprises : pertes de temps ; surcouts inutiles. 

o Quid du contexte algérien actuel : scandales ; malversations … 
3 années de récession  dans le secteur privé 

Conclusion : la mobilisation de ressources privées pour financer 
des projets totalement publics semble difficile



III. TIRER LES ENSEIGNEMENTS DE L’EXPÉRIENCE ALGÉRIENNE DES PPP 

Le PPP en Algérie avec des investisseurs étrangers : 

• dessalement d’eau de mer ;

• centrales électriques ;

• concession de terminaux à containers ;

• gestion de la distribution de l’eau potable ;

• la concession de licence de téléphonie mobile ;

la CNED, institution nationale spécialisée dans ce type de contrat.

 bilan sans complaisance de cette expérience.

 large diffusion et débat public au moins au sein du CNESE.



III. TIRER LES ENSEIGNEMENTS DE L’EXPÉRIENCE ALGÉRIENNE DES PPP 

Hypothèses à vérifier dans l’étude de cette expérience : 

1. les contrats PPP réussis sont ceux qui ont donné lieu à la 
concession totale du service public et à une supervision de 
l’activité des opérateurs sur le marché.  

2. Lorsque la concession est assortie d’une clause de rachat du 
service par l’Etat, ce dernier a en général pris des engagements 
qu’il ne peut garantir indéfiniment.



IV. LE FINANCEMENT PRIVÉ DU PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DES 
STARTUPS 

De nombreux atouts pour réussir  et pour indiquer la voie des 
réformes à promouvoir dans le secteur financier :

1) Les projets sont en général de petite taille au démarrage ;

2) Ils font l’objet de sélection et de système d’appui et de 
financement complémentaires publics ce qui réduit encore les 
besoins de financement ;

3) peuvent être mutualisés pour réduire les risques dans des 
portefeuilles gérés par des organismes de placement (FCP et 
SICAV) rentables ;



IV. LE FINANCEMENT PRIVÉ DU PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DES 
STARTUPS 

4) l’écosystème du financement des startups constitue un des 
premiers projets du programme ; 

5) l’écosystème fintech en cours de conception et de déploiement 
est moins confronté aux réticences d’institutions installées de 
longues dates sur des modes de gestion  désuets ; 

6) Cet écosystème trouvera naturellement ses premiers clients 
dans les cohortes de startups en cours ; 

7) la réussite de l’écosystème donnera la voie des réformes pour 
l’ensemble du système de financement des projets des 
entreprises. 



V. LES RÉFORMES ET LE DIALOGUE PUBLIC-PRIVÉ, SEULES ISSUES À LA 
CRISE DE RESSOURCE.

La mobilisation de ressources privées = objectif à moyen terme 

Actions préalables : Soutenir l’entreprise privée qui :
1. a pris conscience qu’il n’y a plus d’avenir dans l’accaparement de 

niches de rente 

2. réoriente son modèle d’affaires sur la compétitivité à l’international 
(exportation et substitution aux importations).

La réussite de ces entreprises dans cette voie 

 accompagnement judicieux de ces entreprises dans un dialogue 
Public-privé par filière d’activité 



V. LES RÉFORMES ET LE DIALOGUE PUBLIC-PRIVÉ, SEULES ISSUES À LA 
CRISE DE RESSOURCE.

 Appui par de l’expertise neutre et objective, pour notamment  :
▪ mobiliser des financements sur les projets rentables d’infrastructure au 

service des stratégies des filières ;

▪ développer à moyen terme de nouvelles assiettes fiscales pour l’Etat. 

Engager un dialogue Public –Privé avec les filières d’activité économique qui 
souhaitent s’orienter sur la compétitivité internationale de leur activité pour 
conquérir des marchés à l’international ou pour soutenir la concurrence des 
produits importés. 

Dialogue similaire à celui engagé par les animateurs du programme des 
startups par les autorités publics (ministère des startups, incubateurs et 
économie de la connaissance)



MERCI

A votre écoute pour d’éventuelles questions


